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HEURSETMALHEURS
DE«L’USINEFRANCE»
Lavie économique n’est pas
suspendue aux «gilets jau-
nes», mais toutes les décisions
industrielles ont une réso-
nance particulière en cette
période de crise sociale aiguë.
Trois dossiers impliquant
l’Etat sont sur la table : le deve-
nir de l’usine Ford deBlanque-
fort (Gironde) et de ses850 sa-
lariés devait être scellé lundi
10décembre et l’éventuelle re-
lance deshauts-fourneaux Ar-
celorMittal de Florange (Mo-
selle), décidée avant la fin de
l’année. Quant à la reprise de
l’aciérie Ascoval deSaint-
Saulve (Nord) par le groupe
franco-belge Altifort, elle sera
sans doute validée mercredi
par le tribunal de Strasbourg.

L’avenir de ses 281employés
était suspendu à l’aide de
l’Etat. Ils auront attendu jus-
qu’au dernier moment, ven-
dredi, pour être fixés sur leur
sort. Une heure avant l’expira-
tion du délai fixé à 17heures
par la justice, le patron
d’Altifort, Bart Gruyaert, a
reçu la lettre du ministère de
l’économie lui annonçant un
concours financier de25mil-
lions d’euros, qui s’ajoutera
aux engagements descollecti-
vités locales et des banques.
Le plan doit permettre la
construction d’un train de fa-
brication de fil d’acier et l’em-
bauche de133personnes.
Inespéré il y a encore un
mois ! Inespéré, mais fragile,
tant l’avenir dépend du carnet
de commandes d’Altifort.

Fragile comme le rebond de
l’industrie en2017,marqué par
la création nette d’emplois in-

dustriels et un solde positif
d’ouvertures de sites. Cette an-
née sera probablement moins
florissante. De plus, de lourdes
hypothèques pèsent sur cer-
tains groupes : General Electric
(ex-Alstom), menacé par l’ef-
fondrement des commandes
de turbines électriques en Eu-
rope, le parapétrolier CGG,
frappé par la rigueur descom-
pagnies dans leurs dépenses
d’exploration-production,
ou le fabricant de tubes d’acier
Vallourec, à la merci d’un raid
de la part de plus gros que lui,
comme son actionnaire
(14,6%) Nippon Steel & Sumi-
tomo Metal Corporation.

Défaitisme ambiant
On a vite fait de réduire ces
entreprises à des symboles du
déclin de l’«usine France».
GE-Alstom, CGGet Vallourec
se trouvent à la pointe de la
technologie dans leur do-
maine. Et l’industrie ne seré-
sume pasà ces sociétés opé-
rant dans des secteurs tradi-
tionnels. Sesdirigeants
dénoncent le défaitisme am-
biant. « Leur premier senti-
ment, c’estl’exaspération face
au discours sur la désindustria-
lisation, perçu comme du
“French bashing” », note Agnès
Laurent-Moreau, responsable
du pôle industrie de la banque
publique d’investissement.

Bpifrance vient de publier
une enquête menée auprès de
2055 patrons de PME et d’en-
treprises à taille intermédiaire.
Sept dirigeants sur dix se di-
sent confiants en son avenir,

relève l’étude. Sansocculter
ses« faiblessesstructurelles »,
Thierry Weil, ex-délégué géné-
ral de LaFabrique de l’indus-
trie, souligne qu’elle est «un
vecteur decohésion sociale».
Présente sur tout le territoire
et couvrant tous les niveaux
de qualification, « elle ne crée
pas lesphénomènes depolari-
sation géographique et de re-
venus qu’on observe dans les
économies de services». Et qui
alimentent la colère sociale. p
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